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Me ref&rent B la lettre de l’Iraq publiée sous la cote W16978, j’ai l’honneur 
de porter à l’attention de Votre Excellence les points suivants t 

1. Comme la lettre l’indique, le r6qime baathiste de l’Iraq a don& une nouvelle 
preuve d’opportunisme en cherchant & abuser le Conseil de sécuritB pour detourner 
son attention dea crimes honteux que ce rBgime a perp&r&, au m6pris de tous les 
principes humanitaires et c?es convention6 internationales, contre les prisonniers 
de guerre dont il a la garde. Le rapport de la Mission envoybe par le SecrBtaire 
g&kal (S/16962) indique, aprb bien d’autres daxmente, la faillite morale et la 
nature criminelle du r8qime baathiste de l’Iraq et reprdsente, en fait, un muveau 
constat international de sa d&faite. Bien que les r&ultats concrets de l’action 
du Conseil de dcuritd en ce qui concerne la guerre d’agression de l’Iraq ne 
semblent pas fort mkitoires , nous espkons sinckement que le Conseil ne permettra 
pas aux autorit& iraquiennes de l’abuser une fois de plus. La politisation i 
laquelle donne lieu la situation des prisonniers de guerre, l’exploitation de cette 
situation B des fins politiques , ne sauraient que nuire au sort deje tragique de 
nos prisonniers en Iraq. 

Puisque, erl gludent la question , on n’arrivera qu’à prolonger inutilement 
leurs Bpreuves et leurs souffrances, l’organe international doit absolument éviter 
touto action qui risquerait de faire dhier dans un autre sens ce qui constitue 
essentiellement ane questlon d’ordre humanitaire. 

Paire battage autour d’une convocation du Conseil de sécurit6, chercher B lui 
confker une solennitb excessive en encourageant certaines participations, c’e8t lh 
un dessein pervers de l’Iraq visant 21 brouiller les cartes et A prolonger les 
souffrances de nos prisonniers de guerre en Ir 1. Le Conseil de skuritd se doit 
de le déjouer. 

Le Conseil de shcurit6 n’est pas particulihrewent r6put.d pour son souci des 
qlwntians humanikaaices. Sa responsabilité principale , aux termes des dispositions 
constitutives, est le maintien de la paix et de la sécurité intrnationales. Son 
action antérieure, eu hgard à la guerre d’agression menée par l’Iraq contre la 
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République islamique d’Iran, s’est avMe moins constructive et pourrait bien aller 
& l’encontre du but recherchb. La Rdpublique islamique d’Iran a donc fait fond suc 
les bons offices et en particulier sur l’impartialitA personnelle scrupuleuse et 
inconstestable du Secrkaire g&éral a la confiance que nous avons plac6e en lui a 
Bté le motif principal de notre participation aux processus qui se sont dkoulés 
jusqu’21 prdsent. 

Compte tenu de ce qui prkède, nous espkons que le Conseil ne se laissera pas 
manipuler davantage par les baassistes iraquiens. Il serait pr&f&able que le 
Secrkaire g&kal, qui a b&nbfici& d’un vote de confiance tant de la République 
islamique d’Iran que du Gouvernement iraquien, ait la possibilité de poursuivre ses 
initiatives couronn&es de succ&s sans intervention ni politisation. 

2. Dans la lettre susmentionn8e, l’Iraq Pr&end avec ostentation que le Comitd 
international de la Croix-Rouge (CICR) a opdr8 dans ce pays continuellement et sans 
interruption. 

Nous souhaiterions entendre la r&ponse du CICR & cette allbation de l’Iraq. 
Cependant, comme une brave r&capitulation des r&ultats de cette coopbration 
kroite et ininterrompue figure maintenant, B l’intention de l’organe 
international, i A Fragraphes 99, 112, 117, 118, 120, 122, 138, 143 et 144 du 
rapport (S/16962), l’organe international pourrait 3 son tour fdliciter le CICR de 
son action humanitaire consciencieuse et continue en Iraq - et l’Iraq de 1’8troite 
COOpkatiOn ininterrompue qu’il entretenait avec le CICR au moment I&me où les 
crimes &VO~U&S dans les paragraphes susmentionn6s Qtaient perp6trds. 

3. Bien que la prbence du CICR en R&publique islamique d’Iran ait et6 
intermittente, l’attitude humanitaire dont a fait preuve la Rbpublique islamique 
d’Iran b 1’6gard des prisonniers de guerre iraquiens qui s’intitulent eux-dmes les 
ninvit6s. de la RBpublique islamique d’Iran n’a jamais vari& 

N’oublions pas que les valeurs et services humanitaires ne sont pas des 
inventions politiques ou axiologiques du CICR, pas plus qu’elles ne sont son 
monopole national et international, que le CICR seul aurait pour mission de 
sauvegarder. Le fait qui revk une extr8me importance est que la situation des 
.invit&P de la République islamique d’Iran diffke de celle des prisonniers de 
guerre iraniens, des prisonniers de guerre civils et des milliers de civils 
Uplacés par la force par l’Iraq pendant que celui-ci occupait nos villes. 

4. Dans ladite lettre, l’Iraq a fait observer que la Rission des Nations Unies ne 
S’&ait rendue que dans certains lieux de d&tention de prisonniers en Iran. Nous 
avons d8j8 fait savoir, tant h Téhéran A la Mission elle-m&ae que dans une lettre 
adressbe au Secrétaire g6n6ral de l’Organisation des Nations Unies, que nous 
souhaitions que la Mission reprenne ses activitds de façon & pouvoir visiter plus 
de camps et de lieux de dbention , simplement parce que nous aussi estimons que, 
faute de temps, elle n’a pas Bté en mesure de s’acquitter pleinement de son mandat 
en Iran ou en Iraq. 

Suite & notre lettre No 074 du 25 février 1985, adressée au Secrétaire 
g8néra1, nous demandons & nouveau que la Mission entreprenne une autre visite de 
façon b achever son enquête au sujet des préoccupations exprimées par les deux 
parties. 
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5. A propos des 75 000 civils iraniens qui, aux dires de l’Iraq, seraient en 
libert4 en Iraq, il n’y a rier. a ajouter aux observations de la Mission figurant 
aux paragraphes 95, 89 et 90 du rapport de cette derniére. 

6. L’Iraq a annond qu’il Btait dispos& 21 appliquer les rec~ndations de la 
Mission de8 Nations Unies; toutefois, l’expkience prouve que l’on ne peut 8e fier 
aux engagement8 pris par le8 dirigeants iraquien8 actuels. Il est difficile de 
croire que les akkorit6e iraquiennes, qui ju8qu’B pr6sent n'ont eu aucu scrupule B 
violer tous les principes nwraux et humanitaires , changeraient soudain radicalement 
d’attitude et eeraient prête8 B appliquer les recommandations de la Mission de8 
Natio:e Unies. 

Nous estimons que le8 objectifs ci-apr8s devraient &re poursuivis s'agissant 
de l’enquate sur la situation des prisonniers de guerre. 

a) Extension du mandat de la Mission de8 Nations Unies; 

b) Enquate approfondie et formulation d'un cadre concret pour mettre au 
clair le sort des personnes disparues; 

cl Prise de mesure6 prbparatoires en vue du rapatriement, de leur plein grb, 
des prisonniers de guerre civil8 ainsi que des civil8 qui ont étB contraint8 par la 
force B quitter l’Iran et sont actuellement dkenus en Iraq; 

dl Etablissement de garanties concr?Aes suivant lesquelles l’Iraq cessera de 
soumettre le8 prisonnfere de guerre iraniens B la torture et B de mauvais 

traitements physiques et psyctalogiquee) 

e) Enquate sur la situation de M. Tondguyan, ministre du *trole de la 
tipublique islamique d’Iran, et de 8e8 campagnons) 

f) Examen du traitement que l’Iraq réeerve aux prisonniers de guerre 
bLese68, en particulier sur les fronts) 

9) titiration immMiate, pour des raieon purement humanitaires, de toue les 
prisonniers de guerre ble8868 et mutil&s) 

h) Adoption de me8ure8 vieant B am4liorer l’hyglhne et lee conditions 
g6nécalee de dkentfon dans lee campe; 

il Obtention de garantie8 touchant la libert6 de pratique religieuse des 
prisonniers de guerre) 

j? Mise au jOUT des camps clandestin8 en Iraqt 

kl Formulation de propositions concr&tes touchant le rapatriement des 
différsnts groupes de prisonniers de guerre. 

Le Gouvernement de la République islamique d'Iran a déj8 fait état de la 
eatiefaction que lui avaient inspiré les travaux de la Mission des Nations Unies. 
Nous t.enons toutefois à appeler votre attention et celle de la communauté 
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internationale sw le fait que la l4iesian, i laquelle les circonstances imposaient 
de pthntet un aoapte rendu objectif, n’a pas wntionnh dans son rapport certains 
aspects extrhsxmnt hportanto et poettifs de la situation des camps de prioonniers 
de guerre clans le Rbpubliqus Islamique d’Iran. Sano doute cas circonstances 
l’ont-elles conduite B apporter i ce bocument certaines %dîffuations d’ordre 
r&actionnel”, euxquelleo serait due l’cmlssion de certains faits dont elle aurait 
pu faire 4tat. 

One r&wme d6taill4e du Gouvernement de la République islamique d’Iran 
concernant l’ensemble du rapport vous sera coamniqu6e ultkîeu8emsnt. 

Je vous serais trh obligb de bien vouloir faite distribuer le texte de la 
pdsente lettre coamm docwmt du Conseil de eécurît&. 

LeAmbassadeur, 

Rem4hentant permanent, 

Wi&) Said RAJAIE RRORASSANI 


